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LIVRE 70. LE DROIT PÉNAL SOCIAL 

Introduction 

010 Un droit à la croisée de deux mondes 

Le droit pénal social est à la croisée de deux mondes juridiques : celui des « tra­
vaillistes » et celui des « pénalistes ». Les interférences entre eux sont rares. 

Le Code pénal social, entré en vigueur le 1er juillet 2011, incrimine une série, im­
pressionnante, de comportements contraires au droit du travail et de la sécurité so­
ciale. Le praticien doit donc non seulement connaître les principes de base du droit 
pénal et du droit de la procédure pénale, mais également les diverses réglementations 
sociales et leur champ d'application variable. 

Le Code a été modifié à plusieurs reprises. La cinquième grande réforme a été 
votée en mai 20241 et est entrée vigueur le 1er juillet 2024, ce qui nécessitait une ré­
édition et refonte du présent livre. 

020 Plan de l'ouvrage 

Le découpage de la matière est classique. Après avoir présenté les différents interve­
nants judiciaires et administratifs du droit pénal social ( chapitre 1 ), nous étudierons 
les différentes personnes pénalement responsables - physiques (chapitre 2) et morales 
(chapitre 3) : - employeurs, préposés, mandataires, administrateurs de société, tra­
vailleurs ou encore secrétariats sociaux, seront détaillés et leur possible responsabilité 
circonscrite. 

Le chapitre 4 aura pour objet d'étudier certaines infractions majeures en droit pénal 
social ainsi que les incriminations du Code pénal social. Le chapitre 5 sera consacré à 
l'imputabilité morale des infractions de droit pénal social. Si aucun élément moral 
n'est requis pour que l'infraction existe, il faut toutefois qu'elle puisse être imputée 
moralement à son auteur qui peut exciper d'une cause de justification. 

Les chapitres suivants se focaliseront sur des questions de procédure : les principes 
généraux relatifs aux droits de la défense (chapitre 6), la preuve de l'infraction (cha­
pitre 7), la problématique de la prescription (chapitre 8) et enfin, la procédure sensu 
stricto (chapitre 9). C'est dans ce dernier chapitre que nous aborderons, entre autres, 
la saisine de l'auditorat du travail, le ministère public compétent et les possibilités qui 
lui sont offertes lorsqu'il est saisi d'une infraction. 

Le dixième chapitre sera consacré à la répression administrathie et le onzième et 
dernier chapitre à l'action civile de l'auditeur du travail devant les juridictions so­
ciales. 

L'ambition de la présente contribution se heurte au nombre de pages de ce fasci­
cule. Toutefois, le lecteur intéressé par l'approfondissement d'un sujet, se référera uti­
lement à la bibliographie de fin d'ouvrage que nous avons voulue complète et 
actualisée afin de permettre une recherche aisée des sources. 

1. Projet de loi complétant et modifiant le Code pénal social et diverses dispositions de droit pénal 
social, Doc. pari., Chambre, sess. ord. 2023-2024, n°' 3914/001 à 004. 
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